
La relation à la santé et à la maladie est différente
entre les Français et certains migrants africains. Un
Africain recherchera d’abord la cause de sa maladie
dans l’univers spirituel qui est le sien et ne consul-
tera un médecin que plus tard. Face au problème du
sida dans la population africaine, et pour favoriser
l’échange sur la manière de l’appréhender « ici et là-
bas », Albertine Pabingui, doctorante en anthropolo-
gie, a créé l’association Aisfas, où elle assure la
coordination entre le milieu africain lyonnais et le
milieu médical.

Notre action de prévention sur les MST (maladies
sexuellement transmissibles) et le sida pour les
migrants africains de l’agglomération lyonnaise est
partie des questionnements de professionnels de la
santé des hôpitaux de Lyon, qui avaient constaté 
que le dépistage volontaire du VIH (virus de l’immu-
nodéficience humaine) se faisait rarement chez les
migrants africains, qui fréquentent peu les structures
de soins, même gratuites. Pour en comprendre les
causes, nous avons donc fait une recherche anthro-
pologique dans cette population.

COMPRENDRE L’INFLUENCE CULTURELLE ET LE CONTEXTE
SOCIOÉCONOMIQUE POUR AGIR

L’étude a montré le poids de la culture d’origine
dans la relation à la santé et à la maladie. Dans les
communautés tribales africaines, voire dans celles des
migrants africains en France, on continue d’attribuer
des causes surnaturelles à la plupart des maladies. On
incrimine la colère des divinités locales, la sorcelle-
rie, l’envoûtement ou le mauvais œil. Le non-respect
des règles morales et sociales est considéré comme
une offense à une puissance (esprit, ancêtres) et
entraîne automatiquement une dévitalisation de
l’homme par la maladie. L’individu est malade non
par défaillance de l’organe mais par défaillance de la
relation au sacré… Le contexte socioéconomique de
certains migrants ne contribue pas non plus à faciliter
la consultation de structures de soins. Être migrant,
c’est déjà difficile au quotidien et être séropositif en
plus, ne ferait qu’aggraver la situation, d’où les
expressions comme : « si je fais le test et que je suis
séropositive, je serai fichée à la préfecture et je serai
expulsée ». La prévention ou la prise en charge socio-
sanitaire d’une communauté ne peut donc s’envisa-
ger sans tenir compte de sa culture, de ses habitudes
de vie, de son rapport à la santé, à la maladie, à la
mort… Pour que les migrants aient une meilleure
information sur les MST et le sida, et pour qu’il y ait

une meilleure prise en compte des différences et des
spécificités culturelles, l’Association interculturelle de
lutte contre le sida entre la France et l’Afrique 
subsaharienne (Aisfas) a été créée en 1998. Elle sert
de médiatrice culturelle entre les professionnels de
la santé et tous les migrants africains, qui viennent
d’Afrique centrale (Cameroun, République centrafri-
caine, Congo Brazzaville, République démocratique
du Congo, Gabon, Rwanda…), et d’Afrique de l’Ouest
(Côte d’Ivoire, Sénégal, Mali, Guinée, Togo…). Aisfas
ne cible pas particulièrement les jeunes issus de la
deuxième génération, qui sont informés au même
titre que leurs pairs français.

L’IMPORTANCE DE LA PAROLE
Aisfas organise des rencontres-débats « Migrants et

VIH, sida » qui favorisent les moments de paroles
croisées entre les migrants, les responsables institu-
tionnels, les acteurs de la lutte contre le sida, les 
spécialistes, les chercheurs, etc. Cela permet une
meilleure compréhension des approches socio-
psychologiques médicales et culturelles liées aux
maladies et au sida en particulier. Aisfas organise
aussi des actions de prévention de proximité, lors de
soirées dansantes organisées par les communautés
africaines. Des préservatifs masculins et féminins, des
tee-shirts, des calendriers sur lesquels figurent des
messages de prévention dans différentes langues afri-
caines y sont distribués. Une permanence « Info Santé
Femmes » permet aux femmes des quartiers États-
Unis, Mermoz et Langlet-Santy de rencontrer une ani-
matrice une fois par semaine de façon informelle et
conviviale, et de poser les questions qui les préoccu-
pent. Un groupe de paroles sur la santé a lieu aussi
une fois par mois. Une animatrice et un professionnel
qualifié l’animent en favorisant l’expression indivi-
duelle. Enfin, le groupe de paroles de femmes afri-
caines séropositives vise à apporter une aide et un
accompagnement social et psychologique pour
rompre le silence dans lequel s’enferment certaines
femmes. Le travail fait sur la parole est important,
car elles retrouvent confiance en elles, et osent s’ou-
vrir à leurs proches sur leur maladie. Même si beau-
coup reste encore à faire, notre action commence à
porter ses fruits, les compatriotes nous demandent
des préservatifs, certains souhaitent être accompa-
gnés pour un dépistage, bref, le sujet n’est plus
tabou… ■

Albertine PABINGUI

Les jeunes rencontrent de nombreuses difficultés
pour accéder à un logement, cela en partie à cause
des a priori et des exigences des bailleurs à leur égard.
Mais tous ne sont pas « logés » à la même enseigne, et
la situation s’aggrave encore pour ceux dont l’appa-
rence ou le nom laisse supposer une origine étran-
gère. Les a priori sur les cultures étrangères sont très
forts (ils font du bruit, ils vont s’entasser dans un
logement…) et certains jeunes subissent donc des
discriminations cumulées. Face à ces difficultés et
pour sortir de cette situation de fait, deux structures
ont organisé une action de sensibilisation sur la ques-
tion. Présentation grâce à l’entretien réalisé avec
Bachrila Ouarghi, qui en a été co-organisatrice.

Créée en 1951, Aralis, association régionale pour le
logement et l’insertion sociale, gère aujourd’hui 29
foyers, dont 9 résidences sociales (4 900 lits). Elle
accueille tout public en difficulté et accompagne les
résidents dans la recherche d’emploi et de formation,
en matière de santé, d’accès aux droits et au loge-
ment. Selon Bachrila Ouarghi, « 25 % des personnes en
résidences sociales sont des jeunes de moins de 30 ans,
majoritairement issus de l’immigration, qui y arrivent
souvent par défaut ». Victimes de discriminations
cumulées, ils rencontrent les plus grandes difficultés à
trouver un logement. Pour sensibiliser les bailleurs
publics et privés, pour les interroger sur les réponses
à apporter et pour favoriser l’échange avec les jeunes,
Aralis et le CLLAJ de Lyon (Comité local pour le loge-
ment autonome des jeunes, qui conseille, oriente et
soutient les jeunes dans leurs démarches de recherche
de logement) ont monté un forum en décembre 2001.

MOBILISER LES JEUNES ET LES BAILLEURS
Un travail préparatoire a été fait avec deux groupes

de jeunes et a permis d’établir un diagnostic sur les
difficultés rencontrées, puis de préparer le forum avec
les organismes impliqués dans l’accès au logement :
les bailleurs, le Service interadministratif du logement
(Sial), la Caisse d’allocations familiales de Lyon, la
Confédération syndicale des familles, la Sonacotra,
l’antenne solidarité du 3e arrondissement, la mission
locale… Le forum s’est articulé autour de deux temps
forts : « l’espace marché » et « l’espace débat ». 
« L’espace marché » fournissait aux jeunes des infor-
mations pratiques sur les dispositifs d’aide au loge-
ment (le 1 % Locapass, avance pour financer le dépôt
de garantie et se substituant à un garant physique,
ou le fonds de solidarité pour le logement géré par
l’Association collective pour l’accès au logement, qui

permet de se porter garant et d’apporter une avance
remboursable sur les frais engagés lors de l’entrée
dans le logement), les démarches à entreprendre dans
le secteur public et privé, les droits et les devoirs des
locataires. Dans cet espace, les jeunes ont présenté
le « parcours du combattant », avec des témoignages
précis sur les difficultés rencontrées. Le deuxième
temps fort a été celui du débat entre les jeunes et
des acteurs intervenant dans le domaine du logement
comme l’Opac du Rhône, la régie immobilière privée
« Laforêt immobilier », la Codac (Commission dépar-
tementale d’accès à la citoyenneté), le Sial, l’élue au
logement du 3e arrondissement. Le débat était animé
par la Fonda Rhône-Alpes. Les jeunes ont pu inter-
peller les organismes sur les phénomènes de discri-
mination, sur les solutions à rechercher. « Ils restent
néanmoins dubitatifs » souligne Bachrila Ouarghi,
car les réponses apportées par les bailleurs en parti-
culier n’ont hélas pas été très encourageantes.

COMMENT SORTIR DE L’IMPASSE?
Au-delà du fait de reconnaître l’existence des dis-

criminations et combien il était compliqué pour un
jeune d’accéder à un logement, pas de solutions ont
été véritablement proposées. Les jeunes ont été invi-
tés à faire remonter leurs difficultés et à faire valoir
leurs droits en se saisissant plus souvent du 114,
numéro vert géré par la Codac, qui permet aux per-
sonnes s’estimant victimes de discriminations d’être
conseillées et orientées vers des services compétents.
Bachrila Ouarghi précise à ce sujet que le 114 enre-
gistre peu d’appels sur la discrimination au logement
car beaucoup de jeunes pensent qu’elle existe de fait et
qu’il convient donc de se « débrouiller et d’adopter des
stratégies comme changer de nom ou d’adresse pour
avoir la moindre chance d’accéder à un logement ».
Les choses ne semblent pas pouvoir bouger dans ce
contexte et il convient donc de réfléchir à la manière
de débloquer la situation. Comment poser publique-
ment le débat et faire qu’il débouche sur des faits posi-
tifs ? Le rapport1 du Groupe d’étude et de lutte contre
les discriminations (Geld) préconise de s’appuyer sur
des commissions de médiation dotées d’un pouvoir de
coercition. Les partenaires envisagent dans ce but de
renouveler leur action de sensibilisation en l’élargis-
sant à d’autres questions et intervenants (foyers de
jeunes travailleurs, centres d’hébergement…). ■

Béatrice ROMET

1. Les discriminations raciales et ethniques dans l’accès au logement social
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Pour favoriser la rencontre entre migrants africains et 
professionnels médico-sociaux dans l’agglomération lyonnaise

Accès au logement 
Le parcours du combattant de certains jeunes 
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